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AU  NOM  DU  COMITÉ  DÈ  LÉGISLATION, 

Par  P.  M.  DELAUNAY^  le  jeune  ^ 

Député  du  Département  de  Maine -(Sc-Loire , 

Sur  les  délits  imputés  à Maru^t^  Membre 
de  la  Convention  nationale^  ^ 


Citoyens, 

Vous  avez  ‘ décrété  hier  que  Marat , l’un  des 
membres  de  la  Convention  nationale,  leroit  mis  en 
état  d’arreftation  à l’Abbaye.  Vous  avez  ordonné 
au  comité  de  légiflation  de  vous  préfenter^  dans 
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cette  féance,  un  rapport  fnr  tous  les  délits  imputés 
à ce  repréfentant  du  peuple. 

Je  viens  5 organe  de  ce  comité , vous  faire  le  rapport 
que  vous  attendez.  ^Depuis  long  - temps  , cette  eii- 
ceintere  temilToit  'des  plaintes  faites  coîitre  Marat. 
Depuis  long-temps,  des  corps  adrniniflratiFs  , des 
focictés  populaires  provoquoient  fur  lui  le  glaive  de 
la  loi , lorfqu’une  circulaire  adrelfée  du  nom  de  lajo- 
ciété  des  amis  de  la  liberté  & de  V égalité  de  Paris  à 
leurs  frères  des  départemem  fignée  Yàrat  j député- 
/ préfident  ; DubuiJJ'on ^v\ct-pïéÇ\dtr\t*,  Jay,  Duquefzoy ^ 
députés;  Coindre  ^^Depçrretj  Champ  ertois  ^ Prieur  ^ fe- 
crétaircs,  vous  a été  dénoncée. 

Correspondance  de  la  société. 

Xtf  fociéié  des  amis  de  la  liberté  & de  V égalité  de  Paris  ^ 
à leurs  frères  des  ' départemens, 

« Amis,  nous  fommes  trahis!  aux  armes!  aux 
armes!  voici  l’heure  terrible  où  les  défenfeurs  de  la 
patrie  doivent  vaincre  ous’enfevelir  fous  les  décombres 
fanglans  de  la  République.  Français,  jamais  votre 
liberté  ne  fut  en  plus  grand  péril  î Nos  ennemis  ont 
enfin  mis  le  hteau  à leur  noire  perfidie , Sc  pour  la 
confommer , Dnmouriez  , leur  complice,  marche  fur 
Paris.  Les  trahilons  manifefles  des  généraux,  coali- 
fés  avec  lui,  ne  laifient  pas  douter  que-ce-plan  de 
rébellion  Ôc  cette  infoiente  audace  ne  foient  dirigées 
par  la  criminelle  faélion  qui  l’a  maintenu , déifié , 
ainfi'que  la'Fayette,  ôc  qui  nous  a trompes, ,jufqu’au 
moment  déctifif , fur  fa  conduite,  les  menées  , les 
défaites*  les  attentats  de  ce  traître  , de  cet  impie 
'qui  vient  de  faire  mettre  en  état  d’arreflation  les  quatre 
commifîaircs  de  la  Convention , ôc  qui  prétend  la 
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dîfloudre;  trois  membres  de  notre  fociété , commis- 
aires  du  confeil  exécutif,  les  avoient  précédés  ; ce 
font  eux  qui,  en  rifquant  leur  exHlence , ont  déchiré 
Ig  voiîe , Sc  fait  décider  l’infâme  Dumouriez, 

» Ma's,  frères,  ce  ne  font  pas-là  tous  vos  dangers! 
II  faut  vous  convaincre  d’une  vérité  bien  doulou- 
reufe!  '^/os  plus  grands  ennemis  font  au  milieu  de 
vous  , ils  dirigent  vos  opérations  : ô vengeance  ! ils 
conduifent  vos  moyens  de  défenfe  ! 

» 0-7/  J frères  & amis  ^ dans  le  Sénat  que  de  parri- 
cides mains  déchirent  vos  entrailles  ! oui  ^ la  contre  révo- 
lution ejl  dans  le  gouvernement  ^ dans  la  Convention  natio- 
nale ; c^ejî-là  J c^'ejî  au  centre  de  votre  sûreté  & de  vos 
efpérances  que  de  criminels  délégués  tiennent  les  fils  de  la 
trame  quils  ont  ourdie  avec  'a  horde  des  defpores  qui 
viennent  nous  égorger!  C*eft-ld  qu  une  cabale  facrilège  di- 
rigée  par  la  cour  d* Angleterre  & autres,  . , . 

^ » Mais  déjà  l’indignation  enflamme  votre  courageux 
civifme.  Allons,  républicains,  armons-nous!  & fans 
nous  jîaifTer  amollir  par  de  vaines  terreurs  fur  nos 
calamités,  que  notre  fagelTe  s’arrête  fur  les  moyens 
de  falut  qui  nous  reftent;  les  voici. 

» Levons- nous  ! oui  , levons-nous  tous  ! Mettons 
en  état  d’arreflation  tous^les  ennemis  de  notre  ré- 
volution, & toutes  perfonnes  fufpeâes.  Exterminons 
fans  pitié  tous  les  confpirateurs , fi  nous  ne  voulons 
être  exterminés  nous-mêmes.  Pour  rendre  à la  Con- 
vention nationale , qui  feule  peut  nous  fauver , fa 
force  6c  Ton  énergie  ^ que  les  députés  patriotes  qui 
font  en  mifiion  dans  les  quatre-vingt-trois  départe- 
mens,  foient  renvoyés  à leur  pofie , qu’ils  y revien- 
nent le  plus  promptement  pofiible  ; 6c  à l’exemple 
des  généreux  Marfeiilais,  que  de  nouveaux  apôtres 
de  la  libe  rte  5 choifis  par  vous,  au  milieu  de  vous 
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remplacent  ces  commiflaires;  qu’ils  foient  envoyés 
dans  les  villes  & dans  les  campagnes,  foit  pour  fa- 
ciliter le  plus  prompt  recrutement,  foit  pour  échauffer 
le  civifme  ôc  fignaler  les  traîtres. 

• » Que  les  départemens , les  diftriéts^les  municipa- 
lités, que  toutes  les  Sociétés  populaires  s’uniffent  & 
s’accordent  à réclamer  auprès  de  la  Convention,  à y 
envoyer,  à y faire  pleuvoir  des  pétitions  qui  manifef^ 
tentle  voeu  formel  du  rappel  inftant  de  tous  les  mem- 
bres infidèles  qui  ont  trahi  leur  devoir , en  ne  voulant 
pas  la  mort  du  tyran , & fur-tout  contre  ceux  qui  ont 
égaré  un  fi  grand  nombre  de  leurs  collègues.  De 
tels  délégués  font  des  traîtres  des  royaliOes  ou  des 
hommes  ineptes,  La  République  réprouve  les  amis  des  • 
rois  ; ce  font  eux  qui  la  morcellent,  la  ruinent,  & ont 
juré  de  l’anéantir.  Oui , citoyens , ce  font  eux  qui 
ont  formé  cette  fadion  criminelle  ^ défaftreufe. 
Avec  eux  c’en  efl  fait  de  votre  liberté,  & par  leur 
prompte  expulfion  la  patrie  efl  fauvée  ! 

» Que  tous  s’uniffent  également  pour  demander  que 
le  tonnerre  des  décrets  d’aceufation  foit  lancé  5c  fur 
les  généraux  traîtres  à la  République  , & fur  les  mi- 
niflres  prévaricateurs , 5c  fur  les  adminiflrateurs  des 
pofiès  , 5c  fur  tous  les  agens  infidèles  du  gouverne- 
ment.  Voilà  nos  plus  falutaires  moyens  de  défenfe, 
mais  repoulTons  les  traîtres  5c  les  tyrans. 

^ Le  foyer  de  leur  confpiration  eft  ici  : c’eft  à Paris 
que  nos  perfides  ennemis  veulent  confommer  leur 
crime;  Paris,  le  berceau,  le  boulevard  de  la  liberté, 
efi,  n’en  doutez  pas!,  le  lieu  où  ils  ont  juré  d’anéantir, 
fous  les  cadavres  des  patriotes , la  caufe  fainte  de 
rhumanité. 

» C’eft  fur  Paris  queDumouriez  dirige  fes  vengean- 
ces , en  ralliant  à fon  parti  tous  les  royaliftes , les 
feuillans,  les  modérés- 5c  tous  les  lâches  ennemis  de 
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îîotre  liberté.  G’eft  donc  à Paris  que  nous  devons 
tous  la  défendre;  & pénétrez-vous  bien  ce'cette  vé- 
rité, que  Paris,  fans  vous,  ne  peut  fauver  la  Répu- 
blique. Déjà  les  intrépides  Marfeillais  font  debout , 
5c  c’eft  pour  prévenir  leur  arrivée  , que  !a^  cabale 
fcélérate  prefîe  raccomplîffement  des  fonails  du 
traître  Du  mouriez. 

» Français,  la  patrie  efl:  menacée  du  plus  grand  dan- 
ger! Dumouriez  déclare  la  guerre  au  peuple,  Sc  de- 
venue tout-à-coup  l’avant-garde  des  féroces  ennemis 
de  la  France , une  partie  de  fon  armée,  fsduite  ce 
grand  criminel , marche  fur  Paris  pour  retaolir  la 
royauté,  & difibudre  la  Convention  nationale. 

0)  Aux  armes  ! républicains!  volez  à Paris  : c’eR-làle 
rendez-vous  de  la  France.  Paris  doit  etre  le  quartier- 
général  de  la  République.  Aux  armes  ! aux  armes  ! .... 
Point  de  délibération,  point  de  délai,  ou  la  liberté 
eft  perdue  ! Tous  moyens  d’accélérer  votre  marche 
doivent  être  mis  en  ufage.  Si  nous  fommes  attaqua» 
avant  votre  arrivée , nous  faurons  combattre  êc  mou- 
rir, & nous  ne  livrerons  Paris  que  réduit  en  cendres. 

))  Signé'_,  Marat , déput é-préfident  ; DiibuiiTon  , vice^ 
préfident  ; Jay  , Duquefnoi  , député^;  Coindre  , De- 
perret,  Champertois,  Vntm  ^ fecrétaires.)) 

Citoyens  , les  écrivains  qui  abufent  de  la  liberté 
de  la  prefîe  pour  égarer  Sc  porter  au  meurtre  5c 
an  pillage  ; qui  fe  jouent  des  décrets  de  la  Conven- 
tion ; appellent  les  poignards  fur  les  membres 
qui  la  compofent , & aviliffent  les  autorités  confti- 
tuées  5c  tous  les  fondiormaires  publics  ; qui  pro- 
voquent votre  , 5c  ne  reconnoifbnt  qu’eux 

au-deffns  de  la  loi  ; ces  écrivains  font  les  hommes 
qui  veulent  la  contre -révolution,  qui  cherchent  à 
fubflituer  l’anarchie  5:  le  defpotifme  au  règne  de  la 
liberté  5c  de  l’égalité , 5c  que  vous  devez  iacrifier  au 


falut  ptiblic,  quel  que  foit  le  caraâère  dont  ils  fe 
trouvent  inveftis  : tels  font  les  rapports  fous  lefouels 
Marat  vous  eft  dénoncé.  ^ 

Vous  n’avez  pas  fans  doute  oublié  votre  décret 
du  premier  de  ce  mois  ainfi  conçu  : « La  Convention 
» nationale  confidérant  que  h falut  du  Peuple  eft  la, 
» fuprême  loi , décrète  que , fans  avoir  égard  à /’i/z- 
» violahïïité  d'un  Repréfentant  de  la  Nation  francaife  j 
» elle  décrétera  d’aceuf^tion  celui  ou  ceux  'de  fes 
» membres  contre  lefquels  il  y aura  de  fortes  pré- 
» fomptions  de  fa  complicité  avec  les  ennemis  de  la 
» liberté  j de  V égalité  & du  gouvernement  républicain,  » 

Ainfi , vous  avez  décidé  la  queftion  de  favoirfi  un 
mandataire  du  peuple  peut  être  décrété,  & vous 
allez  examiner  s’il  y a lieu  à aceufation  contre  Marat^ 
à raifon  de  tous  les  délits  qui  lui  font  imputés. 

Celui  qui  trouble  l’ordre  de  la  fociété,&  n’en  veut 
pas  conn©ître  les  lois  ; qui , fans  refpeêl  pour  les 
propriétés,  en  ordonne  le  pillage  ; qui  veut  que  les 
riches  foient  dépouillés  de  leur  patrimoine  , fouvent 
le  fruit  de  leur  propre  indudrie,  pour  en  invedir  des 
citc^ens  féduits,  & fe  livrant  au  pillage,  ou  des  indi- 
vidus accoutumés  au  brigandage,  enfin  quiconfeille  le 
meurtre  , ed  un  déaii  dont  il  feut  la  purger. 

Eh  bien  î Marat , le  Février  dernier,  prêcha 
dans  fes  écrits  le  pillage  & le  meurtre,!^  No, 
fon  journal  en  donne  la  preuve. 

« En  attendant  que  la  nation,  fatiguée  de  ces  dé- 
fordres  rcvoltans , prenne  elle-même  le  parti  de  purger 
la  terre  de  la  liberté  de  cette  race  criminelle , que 
fes  lâches  mandataires  encouragent  au  crime  par  V impunité ^ 
on  ne  doit  point  trouver  étrange  que  le  peuple  , 
pouffé  au  défefpoir  dans  cette  ville  ,v.fe  faffe  lui-même 
jiïdice.  Dans  tout  pays  oà  les  droits  du  peuple  ne  font 
pOfS  de  va  ns  titres  y confignés  fcfiueufement  dans  une 
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Jîmple  àéclaratwn , h pillage  de  quelques  magqpns  ^ h t*. 
porte,  defquels  on  pendroït  les  accapatturs  ^ mettrolt  bien- 
tôt fin  à ces  malverf allons  qui  rédui fient  cinq  millions 
d'hommes  au  défejpoir  j & qui  en  font  périr  des  milliers 
de  msere.  Les  députés  du  peuple  ne  f auront  ils  donc 
jamais  que  bavat  derfur  fies  maux  ^ fans  enpréfenter  jamais 
le  remède  ? ‘ 

» Laiiïbns-Ià  les  mefures  répreffives  des  lois  5 il  n’effi 
<^ue  trop  évident  qu’elles  ont  toujours  été  , Sc  qu’elles 
feront  toujours  fanseffetcontre  les  ennemis  publics:  les 
feules  efficaces  font  des  mefures  révolutionnaires.  Or  .^ 
je  n’en  connois  aucune  autre  qui  puiffe  s’adapter  à 
nos  foibles  conceptions,  fi  ce  n’efi  d’inveftir  le  comité 
aéluel  de  iûreté  générale , tout  compofé  de  bons  pa- 
triotes, du  pouvoir  de  rechercher  les  principaux  acca- 
pareurs, & de  les  livrer  à un  tribunal  d’état  formé  de 
cinq  membres  pris  parmi  les  hommes  connus  les  plus 
intègres  & les  plus  févères,  pour  les  juger  commC' 
traîtres  à la  patrie.  » 

Citoyens,  Marat  n’a  pas  prêché  en  vain  : le  pillage 
a eu  lieu  chez  les  marchands  chandeliers  ôc  épiciers  de 
la  ville  de  Paris  le  jour  même  où  fon  journal  a paru. 

Marat,  quoique  mandataire,  eft  fournis  à la  loi  qui 
plane,  fans  difiindion  , fur  tous  les  citoy^.ns  , & Marat 
légifiateur  ne  pouvoit  ignorer  que  la  loi  punit  comme 
elle  protège. 

Votre  comité  va  mettre  la  loi  fous  vos  yeux  : 

« Toute  efpèce  de  pillage  & dégât  de  marchandifes, 
» d’effets  Sc  de  propriétés  mobiliaires,  commis  avec 
» attroupement,  Sc  k force  ouverte,  Tera  puni  de  la 
» peine  de  fix  années  de  fers.  » Art.  XXXIV , fed.  II, 
» titre  II , partie  11  du  code  pénal. 

« Lorfqu’un  crime  aura  été  commis,  quiconque 
})  fera  convaincu  d’avoir  provoqué  diredement  à la 
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commettre  , foit' par  des  difcours  prononcés  dans 
)>  les  lieux  publics,  foit  par  des  placards  on  bulletins 
» affichés  ou  répandus  dans  lefdits  lieux,  foit  par  des 
^ écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  l’impreffion  , 
y)  fera  puni  de  la*  même  peine  prononcée  par  là  loi 
» contre  les  auteurs  du  crime,  x)  Article  H , titre  lîl, 
» même  partie  du  code  pénal.  » 

Après  avoir.,  parmi  décret  du  22  feptembre  1792  , 
mis  folemnellemeni.  toutes  les  propriétés  fous  la  fauve- 
garde  de  la  Nation  Ôc  de  la  loi,  les  pillages  de  février 
vous  ont  paru  entrer  dans  le  plan  des  ennemis  de  la 
chofe  publique , Sc  vous  les  avez  confidérés  comme 
des  aétes  contre-révolutionnaires.  Par  votre  décret 
du  2Q  mars  vous  avez  voulu  que  ceux  « qui  pro- 
voqueroient  par  leurs  écrits  le  meurtre  Sc  la 
violation  des  propriétés,  fuffent  punis  de  mort,  fî 
le  délit  a fuivi  la  provocation , <Sc  de  hx  années  de 
fers,  s’il  n’a  pas  fuivi.  » 

^ Marat  a prêché  le  pillage  le  2 y février,  êc  le 
pillage  a eu  lieu  le  2j  février;  auffi  votre,  comité 
penfé~t  il  que  Marat  doit  être  mis  en  état  d’accufation 
pour  ce  premier  grief. 

Une  grande  Nation , citoyens , ne  paffe  jamais  de 
l’efclavage  à la  liberté  , du  monarchifme  à l’état 
républicain  fans  éprouver  de  violentes  fecoulfes.  Ce 
paffage  laiffe  après  lui  une  tourbe- de  faux  patriotes 
<]ui , fous  le  mafqiie  du  cirifme  le  plus  exagéré , 
cherchent  à vivre  dans  l’anarchie,  parce  que  des  inté- 
rêts  particuliers  le  leur  commandent  impérieufoment. 

Notre  révolution  a vu  naître  de  ces  individus  qui 
ont  employé  tout  ce  que  la  malveillance  peut  fournir 
d'armes , pour  l’arrêter  dans  fa  jmarche  , avilir  les 
autorités  conftituées,  préfenterles  corps  aciminiflratifs 
comme  des  hommes  atroces  qui  chaque  jour  cherchent  à 
nous  enfoncer  plus  avant  dans  V anarchie  o’  la  guerre  civile. 
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' Avilir  la  Convention,  & s’efforcer  de  la  dilToudre: 
voilà  les  principaux  moyens  dont  )ls  fe  fervent  ; & 
ces  moyens  les  plus  dangereux  de  tous,  Marat  n a 
cefle  de  les  configner  dans  fes  écrits. 

« Jamai#la  Patrie  ne  fe  trouva  menacée  de  plus 
» grands  dangers,  dit-il,  dans  le  n^  148  de  fon 
» journal  ; ce  ne  font  pas  feulement  les  puiflances 
» ennemies'  qui  confpirent  la  perte  de  la  République 
» françaife  J mais  les  meneurs  de  la  fadion  criminelle 
»■  des  hommes  d’état,  tousfippôts  du  royaljfme,  con- 
..  jurés  avec  nos  perfides  généraux,  les  dircaoires  de 
» diftricl^  & de  départ emens , les  membres  des  tribunaux^ 

» les  ariftocrates  & les  émigrés  qu’ils  protègent  ou- 
« vertement.  C'eft  à leurs  menées  infernales  q«c  nous 
» devons  attribuer  les  mOuvemens  , les  troubles  &: 

» les  défordres  qui  éclatent  depuis  quelque  temps  a 
» Paris  & dans  les  départemens. 

» C’eft  aux  libelles  dont  ils  ont  infedé  la  République 
entière,  & aux  lettres  mieniongères  qu’ils  écrivent  a 
leurs  commettans  , contre  les  plus  zé  es  defenleurs 
de  la  liberté,  que  l’on  doit  attribuer  les  dii.eruions 
inteftines , les  attentats  contre  les  amis  de  la  Patrie, 
& les  afl'aflînats  des  députés  patriotes.  « 

Que  l’on  parcoure  tous  les.  numéros  du  journal 
de  Marat,  vous  le  venez  annoncer  à la  Repubnque 
entière,  qu’une  partie  de  la  Convention,  qu  il  deligne 
fous  le  nom  des  hommes  d’état,  eft  royaliJte;  vous  y 
lirez  fes  vociférations  continuelles  contre  ie.smemores 
qiii  n’ont  pas  voté  la  mort  du  tyran;  vous  le  venez 
prelfer,  folliciter  tous  les  départemens  de  les  rappeler  ; 
vous  frémirez  en  lifant  , pour  ainfi  dire  , a enaque 
page,  le  ton  audacieux  avec  lequel  il  ordonne  la 
dilfolution  de  la  Convention.  _ 

Vous  avez  décrété , citoyens , la  peine  de  mort 
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provocateur  à la  diflblution  de  votre 
allemblée.  Qui  plus  que  Marat  Ta  provoquée?  écou- 
tons Ion  langage  : « C’ell  dans  le  fénat,  dit-il,  que 
» de  parricides  mains  déchirent  les  entrailles  de  la 
» Répÿlique;  c eft  dans  la  Convention  nationale 
» quelt  le  centre  de  la  contre-révolution;  c’eft-là 
» qu’une  cabale  faccilège  dirigée  pat  la  cour  d’An- 
» gleterre , & autres , tiennent  les  fils  de  la  trame 
» ourdie  avec  la  horde  des  defpotes.  » 

Comment,  Marat  après  avoir  peint  une  partie  de 
la  Convention  comme  riifpede  Sc  ennemie  de  la 
révolution  , s’écrie  : exterminons  j fans  pitié  ^ tous  les  > 
confpirateurs  ; & l’on  dira  encore  qu’il  n appelle  pas  le 
fer  fur  la  tête  d’une  partie  d’entre  vous,  fur  les  votans 
pour  l’appel  au  peuple  ou  pour  la  détention  du  tyran 
ou  le  furfis  de  fon  jugement  ! 

Comment,  Marat  invoque  les  feélions  de  la  Répu- 
blique à faire  pleuvoir  des  pétitions  qui  demandent 
le  rappel  de  tous  les  membres  qui  n’ont  pas  voté 
pour  la  mort,  6c  l’on  dira  qu’il  ne  provoque  pas  la 
diffolution  de  la  Convention  ! 

^ Comment , lorfque  les  départemens  frontières,  ma- 
ritimes & de  l’intérieiir  ne  s'occupent  qu’à  repoufîer 
nos  ennemis  , Marat  ne  craint  pas  de  leur  afîlirer 
^Xie  Dumouriez  marche  fur  Paris , d’accord  avec  ce 
qu’il  applle  les  hommes  d’état;  6c  l’on  dira  que  Marat 
ne  prêche  pas  votre  diffolution  ! 

Examinez  enfuit e la  conduite  de  ce  citoyen  , de- 
puis la  révolution.  Sous  rafiemblée  conflituante , il 
eft  décrété  d’aceufation , pour  la  rédacHon  d’un  jour- 
nal 

^ Sous  l’afTemblée  léglftative,  l’àbbé  Royou  êc Marat, 
tous  les  deusc  journaliftes,  font  décrétés  d’aceufatioa  y 
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la  fuite  fondrait  Marat  an  décret.  Ceft  à V^erfailles 
qu’il  fe  réfugie. 

Qu’a  fait  Marat  depuis  le  lo  août  ? Ne  vous 
rappelez- vous  donc  plus  cette  circulaire  aux  com«iu- 
nes  c e la  République  , leur  annonçant  les  journées 
de  feptembre  , (ignée  de  Marat  ? 

Ne  vous  rappelez-vous  donc  plus  qu’il  deman- 
doit  par  civifme  , par  philantropie  , par  humanité ^ , 
250^^00  têtes  ^ un  diclateur  ^ un  triumvirat  ou  un  tri^ 
b un  militaire  é 

Avez-vous  oublié  le  mépris  qu’il  a fait  de  votre 
décret , portant  que  tout  membre  de  la  Convention 
feroit  tenu  d’opter  entre  les  fondions  de  député  & 
celles  de  rédadeur  de  journal  ? 

Avez-vous  oublié  qu’à  cette  tribune  il  vous  a dé- 
claré qu’il  étoit  au-deffus  de  vos  décrets  ? Montrez 
aujourd'hui  que  nul  n’ed  au  defTus  de  la  loi  , & que 
fi  l’im  de  vous  eft  coupable  , elle  l’atteindra  comme 
les  autres  citoyens. 

I a République  entière  vous  contemple  en  ce  mo- 
ment : un  homme  avoit  dit , il  y a quelques  jours  dans 
des  lieux  publics , qu’il  voüloit  un  roi , & que  la\ 
République  en  auroit  un  ; il  a fubi  la  peine  prononcée 
par  la  loi,  & la  République  a été  vengée.  Marat  a 
provoqué  le  pillage  , le  meurtre  , la  diffblution  de 
la  Convention  ; c’eft  à vous  à prononcer. 

Ce  mandataire  vous  a dit  hier , que  fon  arrefiation 
pourroit  produire  de  grands  mouvemens  dans  cette 
ville.  Ce  motif  n’a  pas  arrêté  votre  comité. 

II  rend  au  peuple  de  Paris  la  juftice  qui  Imi  eft 
duc  : il  eft  bon  , il  vous  aime  , &;  il  exifte  une  foule 
dhabitans  dans  cette  cité,  qui  fe  précipiieroient  au- 
devant  des  coups  que  l’cn  voudroit  vous  porter. 
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Votre  Comité  *ne  fuivant  que  fon  devoir  vous  pro*^ 
pofeîe  décret  fuivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  (on  comité  de  légiflation  fur  les  délits 
imputés  à Marat,  le  décrète  d’aecufation , comme 
syant  provoqué,  le  pillage,  2®.  le  meurtre^ 
J®,  la  dilToIiuion  de  la  Convention  ; ordonne  qu’il 
fera  traduit  devant  le  tribunal  criminel  extraordinaire, 

P.  M.  Delà  UN AY. 

Un  membre  ayant  rappelé  que  la  loi  du  4 Dé- 
cembre 1792,  prononce  la  mort  contre  quiconque 
propoleroit  un  rôi  ou  tout  autre  pouvoir  attentatoire 
à la  Ibuveraineté  du  peuple  , fous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  foit , a obfervé , i que  le  25  du  même 
mois  de  Décembre , des  Numéros  du  journal  de  Ma- 
rat avoient  été  dénoncés  à la  Convention  par  Tun 
de  fes  membres  ; qu’il  avoit  conclu  au  décret  d’accu- 
fatlon  contre  Marat  , pour  avoir  dit  qu"il  nj  avoh 
quun  maître  qui  pût  fauver  la  F ance.  F",  Que  ces  faits 
aevoient  être  énoncés  parmi  ceux  dont  Marat  eft 
inculpé. 

Cette  propofîtion' ayant  été  adoptée  , 

Ç Suivent  les  Numéros  du  journal  de  Marat  ^ dénoncés 
2e^  a 5 décembre,  ) 

N^.  84.  ((  Je  déclare  que , fî  les  énormes  dilapi^ 
» dations  des  agens  du  nouveau  régime,  les  perfidies 
» allaru>antes  des  traîtres  qui  commandent  les  apnées 
» de  la  République  ; Fexcès  de  la  mifère  du  peuple, 
» les  désordres  de  l’afbeufe  anarchie , portés  à leur 
» comble,  forçoient  jamais  la  Nation  à renoncer 'à 
»*-la  démoci  atie  fe  donner  un  chef  comme  je  crois 
■»  la  iko/e  inévitable , fî  la  Convention  ne  s’élève  à la 
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» haiit*eur  de  fes  importantes  fondions , d’Orléans  me 
» paroît  le  dernier  des  hommes  , fur  lequel  il  con- 
w viendroit  de  jeter  les  yeux  ». 

( N°.  8o  du  même  )£)urnal5  cité  à la  féaîice  du 
2 J Décembre  , par  le  membre  qui  dcnonçoit  Marat, 
pour  juftifîer  que,  fuivant  ce  dernier , la  Convention 
ne  pouvoir  faire  le  bien,  ni  s’élever  à la  hauteur  de 
fes  fonctions  ) : « Voilà  les  légiHateurs  de  l’empire 
))  français  ! Je  dejire  que  le  ciel  les  illumine  & les  con- 
» vertijje  : quant  à moi , je  n attends  d'eux  rien  de  bon. 

^ Je  le  répète,  les  dégoûts  que  j’éprouve  au  milieu 
)C  d’eux  m’auroient  déjà  déterminé  à donner  m.a  dé- 
^ miffion , fi  je  n’attendois  des  évènemcns  qui  font 
» inévitables,  pendant  lefquels  les  vrais  défenfeurs 
» du  peuple  pourront  faire  entendre  leur  voix,  ôc 
» répandre  des  lumières  utiles. 

» Ce  n’efi:  pas  à préfent  que  le  peuple  peut  voir 
» clair  ; c’eft  quand  il  aura  reconnu  que  la  Conven- 
» tion^  dans  laquelle  il  a placé  fes  dernières  efperances  y 
» ne  fauroit  aller  au  but  y compofée  comme  elle  efl  ; c’efl: 
» quand  il  aura  fenti  que  jamais  la  machine  ne 
» marchera  , quil  n ait  fait  jufUce  de  deux  cent  mille 
» fUlérats , tous  fuppôts  de  l’ancien  régime  ; c’eft 
» quand  il  fera  convaincu  qu’il  ne  doit  inveftir  d’au- 
» torité  que  les  hommes  dignes  de  sa  confiance  , 
» & quil  doit  réduire  au  quart  fes  mandataires  & fes 
y>  agensi-i. 


